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Education et justice 

Lettre officielle aux Ambassades de Bucarest 
Afin d’accompagner le retour au droit — quel que soit le traitement réservé à notre contestation du 

1° juillet 2016 par le milieu juridique roumain, pénal à 97  % — nous rappelons, si lente soit la 

progression de la prise de conscience, qu’une école digne ne doit ni financer l’échec scolaire1, ni 

endiguer les débordements par des programmes improvisés, mais couper le mal à la racine, au profit 

de l’Excellence franche et constructive 

Madame, Monsieur,  

A partir des nœuds émotionnels majeurs — Jésus, Mahomet, complots et régicides, Hitler, … 

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint, un matériel juridique visant à dénoncer la dictature 

roumaine2 dans l’Union européenne, au titre de la fenêtre culturelle ouverte, ci-dessous, sur le droit 

universel développé — en réponse à 9 siècles d’Inquisition, de 1054 à 19663 — de l’Antiquité à 19764. 

Et nous vous saurions gré, vu la résistance de ces malfaiteurs, naturellement peu enclins à se rendre 

d’eux-mêmes à la justice internationale, de corroborer notre projet de loi d’amnistie du crime 

intellectuel et financier, qui limite l’application des peines à la récupération des préjudices et la 

destitution des coupables5 — assortie de l’interdiction de travailler dans l’éducation et la justice. 

Cordialement. 

Fait à Cannes, le 12 juillet 2016 

                                                           

Détail des tromperies sous-jacentes à la décision abusive du CSM roumain du 16.06.2016, visée par 
dénonciation à la haute cour de cassation et de justice de la Roumanie, section de contentieux 
administratif et fiscal, le 01.07.2016, à prendre en compte pour dénoncer la dictature du régime 
criminel roumain 2004-2012 — continue jusqu’à ce jour — et rétablir le droit international : 

1 Non seulement les « lois de la mécanique » sont enseignées sous l’étiquette trompeuse de « physique », 
normalement dédiée à la recherche des lois, mais la tradition de lettres anciennes nous avertissant du 
phénomène de collusion est oubliée avec l’alibi de science, au profit d’un commerce inhibiteur de l’ingénierie 
mécanique, par lequel elle substitue ce cheval de Troie au droit. 
2 Non seulement la « chute du communisme », en 1989, n’a jamais concerné la Roumanie, où la dictature 
communiste s’est aggravée à partir de 1989, mais on observe en France, l’obstruction continue du communisme 
à l’orthodoxie russe — du complot contre la famille de Russie, en 1917, au dénigrement contre le numéro un de 
la Fédération de Russie, depuis 1992 — dans le prolongement, sans grande surprise, de l’obstruction de 1634 à 
la « prépondérance » manifeste du milieu protestant. 
3 Non seulement DESCARTES invente le raisonnement « 2D », ouvrant à l’étude du mouvement plan, et de 
phénomènes de surface formalisés par KOLMOGOROV, comme le rappelle le professeur Isabelle GALLAGHER, en 
2015, mais jusqu’en 1966, celui-ci figure encore à l’index des livres prohibés par le Vatican contre la 
prépondérance manifeste de la pensée protestante.   
4 Non seulement l’identité mécanique du torseur est affirmée à l’ENISE, par la démonstration du professeur 
Jean-Claude MARTIN, en 1975, mais le milieu universitaire formant les professeurs de mécanique, ignore cette 
identité au profit du cheval de Troie de la mécanique, et sans grande surprise, depuis 2008, il commence à 
absorber l’emploi des écoles d’ingénieurs par l’électorat de gauche, au détriment de l’autorité effective du droit. 
5 Non seulement le système juridique européen est gravement détourné depuis 2004 par le crime organisé, mais 
n’y figurent pas les conditions du retour au droit — amnistie du crime intellectuel et financier lorsque celui-ci est 
légion, selon la disposition exceptionnelle que nous suggérons au législateur européen d’agréer, sauf pour le 
crime de sang — sinon, les malfaiteurs, poussés par la négligence continue, aggravent la tromperie continue 
aussi, contre cette issue positive. 


